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Texte

CHAPITRE 1er. - Modifications de l'arrêté du Gouvernement flamand du 18 mars 2016 portant création de
l'agence autonomisée interne Flandre Information, détermination de diverses mesures pour la dissolution sans
liquidation de l'AGIV, règlement du transfert des activités et des actifs de l'AGIV à l'agence Flandre Information et
détermination du fonctionnement, de la gestion et de la comptabilité des Fonds propres Flandre Information

  Article 1er. Dans l'intitulé de l'arrêté du Gouvernement flamand du 18 mars 2016 portant création de l'agence
autonomisée interne Flandre Information, détermination de diverses mesures pour la dissolution sans liquidation
de l'AGIV, règlement du transfert des activités et des actifs de l'AGIV à l'agence Flandre Information et
détermination du fonctionnement, de la gestion et de la comptabilité des Fonds propres Flandre Information, les
modifications suivantes sont apportées :
  1° le membre de phrase " Flandre Information, " est remplacé par le membre de phrase " Flandre Numérique, "
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et les mots " Fonds propres Flandre Information " sont remplacés par les mots " Fonds propres Flandre
Numérique " ;
  2° le membre de phrase " , détermination de diverses mesures pour la dissolution sans liquidation de l'AGIV,
règlement du transfert des activités et des actifs de l'AGIV à l'agence Flandre Information " est abrogé.

  Art. 2. Dans l'article 1 du même arrêté, modifié par l'arrêté du Gouvernement flamand du 10 mai 2019, les
modifications suivantes sont apportées :
  1° au point 1° le membre de phrase " le décret du 15 janvier 2016 portant diverses mesures relatives à la
dissolution de l'agence autonomisée externe de droit public " Agentschap voor Geografische Informatie
Vlaanderen " et à l'établissement du " Eigen Vermogen Informatie Vlaanderen " " est remplacé par le membre de
phrase " le décret du 15 janvier 2016 portant création des Fonds propres Flandre Numérique ".
  2° au point 2° le mot " Information " est remplacé par le mot " Numérique " ;
  3° le point 3° est abrogé ;
  4° au point 5° le mot " IV " est remplacé par le mot " DV " et le mot " Information " est remplacé par le mot "
Numérique " ;
  5° au point 6° les mots " gouvernance publique " sont remplacés par le mot " numérisation ".

  Art. 3. Dans l'article 2, premier alinéa du même arrêté, modifié par l'arrêté du Gouvernement flamand du 11
septembre 2020, le mot " Information " est remplacé par le mot " Numérique ".

  Art. 4. L'article 3 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 3. La mission de l'agence est de soutenir la politique de numérisation et de fournir des solutions et une
expertise modulables en matière de numérique et de TIC pour soutenir les services fournis par les instances
publiques, d'apporter des réponses concrètes aux questions de numérisation et d'être ainsi le moteur de la
transformation numérique des instances. ".

  Art. 5. L'article 4 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 10 novembre 2017 et
10 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 4. En vue de la mission visée à l'article 3, l'agence remplit les tâches suivantes :
  1° soutenir la politique en matière de TIC et de numérisation, en consultation avec les décideurs politiques et les
partenaires, y compris la politique en matière d'acquisition, de développement, de gestion des données et d'accès
aux données, de sécurité de l'information, d'intégration des services, de trafic électronique de données et de
services numériques pour les citoyens, les entreprises et les organisations ;
  2° créer, développer, intégrer, gérer et rendre accessible une large gamme de solutions et d'expertises
numériques et TIC à partir d'une architecture intégrable, y compris la gestion des services, et en accord avec la
politique de sécurité, telles que :
  a) des services facilitant le partage et le traitement des données de manière sûre et fiable à l'intérieur et à
l'extérieur des pouvoirs publics ;
  b) des services facilitant la gestion des sources de données ;
  c) des services facilitant l'utilisation des données ouvertes à l'intérieur et à l'extérieur des pouvoirs publics ;
  d) la réalisation d'une offre de services numériques centrés sur l'utilisateur à l'usage des citoyens, des
entreprises et des organisations, notamment :
  1) orienter les citoyens, les entreprises et les organisations dans le paysage des pouvoirs publics par le biais
d'un point de contact et d'information central, tel que visé à l'article II.6, premier alinéa du décret de gouvernance
du 7 décembre 2018 ;
  2) construire, gérer et rendre accessible des informations de base des organismes au sens de l'article II.5 du
décret de gouvernance du 7 décembre 2018 ;
  e) des services TIC de bout en bout et des plateformes TIC partagées et modulables ;
  3° gérer, diriger et ajuster des contrats TIC et en assurer le suivi ;
  4° développer une offre centrale qui apporte des réponses concrètes aux questions de numérisation en
déployant une expertise et un accompagnement de bout en bout des projets de transformation numérique. ".

  Art. 6. Dans l'intitulé du chapitre 3 du même arrêté, le mot " IV " est remplacé par le mot " DV ".

  Art. 7. Dans les articles 8, 13 et 19, alinéa premier du même arrêté, le mot " IV " est chaque fois remplacé par le
mot " DV ".

  Art. 8. Dans les articles 10 et 20 du même arrêté, le mot " IV " est chaque fois remplacé par le mot " DV ".

  Art. 9. Dans l'article 11 du même arrêté sont apportées les modifications suivantes :
  1° dans le premier alinéa le mot " IV " est chaque fois remplacé par le mot " DV " ;
  2° dans le troisième alinéa le mot " IV " est remplacé par le mot " DV ".

  Art. 10. Les articles 15, 16 et 18 du même arrêté sont abrogés.

  Art. 11. Dans le même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 10 novembre 2017, 10
mai 2019, 17 mai 2019 et 11 septembre 2020, le chapitre 4, qui se compose des articles 21 à 29, est abrogé.
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  CHAPITRE 2. - Modifications de l'arrêté du Gouvernement flamand du 11 juin 2004 portant création de l'agence
autonomisée interne Agence de Gestion facilitaire

  Art. 12. Dans l'article 1 de l'arrêté du Gouvernement flamand du 11 juin 2004 portant création de l'agence
autonomisée interne Agence de Gestion facilitaire, modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 23
décembre 2010, 4 juillet 2014, 13 mars 2016 et 11 septembre 2020, sont apportées les modifications suivantes
:
  1° le point 3° est remplacé par ce qui suit:
  " 3° ministre : le ministre flamand chargé de la gestion des infrastructures, le ministre flamand chargé de
l'immobilier, le ministre flamand chargé des marchés publics et le ministre flamand chargé de la gestion
documentaire ; " ;
  2° il est ajouté les points 6° et 7° ainsi rédigés :
  " 6° autorités locales : les autorités locales visées à l'article I.3, 5° du décret de gouvernance du 7 décembre
2018 ;
  7° Autorité flamande : l'Autorité flamande, visée à l'article I.3, 1° du décret de gouvernance du 7 décembre
2018. ".

  Art. 13. Dans l'article 2, alinéa premier du même arrêté, remplacé par l'arrêté du Gouvernement flamand du 4
juillet 2014 et modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 13 mars 2015, 10 novembre 2017 et 11
septembre 2020, le membre de phrase " , et de technologie de l'information et de la communication, et des
archives publiques " est remplacé par les mots " de l'Autorité flamande et en matière de gestion documentaire de
l'Autorité flamande ".

  Art. 14. L'article 3 du même arrêté, remplacé par l'arrêté du Gouvernement flamand du 4 juillet 2014 et modifié
par l'arrêté du Gouvernement flamand du 13 mars 2015, est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 3. La mission de l'agence est de créer un environnement de travail inspirant et durable afin que le
personnel de l'Autorité flamande puisse exceller. ".

  Art. 15. Dans l'article 4 du même arrêté, remplacé par l'arrêté du Gouvernement flamand du 4 juillet 2014 et
modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 13 mars 2015, 10 novembre 2017, 10 mai 2019 et 11
septembre 2020, sont apportées les modifications suivantes :
  1° les alinéas premier et deux sont remplacés par ce qui suit :
  " La tâche de l'agence consiste à fournir des services en matière d'immobilier conformes au marché. Il s'agit
notamment des activités suivantes :
  1° coordonner, préparer et mettre en oeuvre la politique immobilière relative aux immeubles de l'Autorité
flamande ;
  2° gérer le portefeuille immobilier des immeubles que gère l'agence ;
  3° coordonner et soutenir les travaux d'aménagement et les projets de construction relatifs aux immeubles de
l'Autorité flamande. " ;
  " La tâche de l'agence consiste à fournir des services conformes au marché en matière d'infrastructures. Il
s'agit notamment des activités suivantes :
  1° fournir des services d'infrastructure liés aux bâtiments, accompagner les déménagements, garantir la
sécurité, fournir des réseaux, entretenir les bâtiments et effectuer des travaux de maintenance et assurer le
suivi de la gestion environnementale et énergétique des bâtiments gérés par l'agence ;
  2° acquérir des biens et services d'infrastructure, y compris la réservation budgétaire, la commande, le suivi de
la livraison et la gestion des biens et services. " ;
  2° dans l'alinéa trois, les points 2° et 3° sont remplacés par ce qui suit :
  " 2° agir en tant que centrale d'achat unique pour l'administration flamande, telle que visée à l'article I.3, 2° du
décret de gouvernance du 7 décembre 2018, pour les biens et services d'appui courants et habituels, y compris
dans les thèmes de l'infrastructure, des TIC, du personnel et de l'organisation. La centrale d'achat peut
également attribuer d'autres marchés publics et accords-cadres de travaux, de fournitures ou de services pour
le compte de l'Autorité flamande, des autorités locales et de la Commission communautaire flamande ;
  3° remplir le rôle de centre de connaissance des marchés publics en appui à l'Autorité flamande en vue de la
professionnalisation de la pratique des marchés publics, entre autres par la fourniture de conseils juridiques et
par l'offre de formations et d'informations à l'Autorité flamande ; " ;
  3° l'alinéa quatre est remplacé par ce qui suit :
  " La tâche de l'agence consiste à fournir des services en matière de gestion documentaire. Il s'agit notamment
des activités suivantes :
  1° coordonner, préparer et mettre en oeuvre la politique en matière de gestion, de conservation et de
destruction des documents administratifs ;
  2° soutenir l'Autorité flamande et les autorités locales conformément à l'article III.86 du décret de gouvernance
du 7 décembre 2018 ;
  3° gérer et conserver les documents administratifs de l'Autorité flamande ;
  4° soutenir l'Autorité flamande et les autorités locales dans l'optimisation de leurs processus internes ;
  5° développer un ensemble d'instruments de gestion des processus de l'Autorité flamande et des autorités
locales. " ;
  4° les cinquième et sixième alinéas sont abrogés.
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